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CONSEIL 
Sauvegardes: vers l'élaboration de propositions concrètes Etats unis estiment que ce nouveau 

° M- r système est conforme a F Accord general L'Ambassadeur Felipe Jaramillo, 
Président du Conseil, a informé le Conseil 
le 11 juillet qu'il avait décelé chez certains 
pays participant aux négociations et 
discussions sur l'amélioration du système 
international de sauvegardes l'intention 
d'élaborer des propositions concrètes en ce 
domaine. Jusqu'à présent, les 
consultations informelles se sont traduites 

Groupe consultatif 
des Dix-Huit 
Lors de sa réunion des 5 et 6 juillet, le 
Groupe consultatif des Dix-Huit ' a fait 
le point de la mise en œuvre du 
programme de travail que les ministres 
ont arrêté en 1982: il est convenu que 
les efforts devraient être intensifiés d'ici 
la session de novembre des Parties 
Contractantes. Il a aussi examiné ce 
qu'il faudrait entreprendre au cours de 
l'année à venir pour atteindre les 
objectifs définis par le programme de 
travail. 

Pour la première fois, le Groupe a 
abordé le sujet du commerce de 
compensation du point de vue de ses 
effets économiques et de ses 
motivations sous-jacentes. ainsi que de 
ses implications possibles pour les 
obligations des parties contractantes au 
titre de l'Accord général. Il a aussi 
examiné l'interaction entre les 
ajustements de structure et la politique 
commerciale, en particulier le lien 
entre les difficultés d'adaptation à une 
conjoncture en évolution et les 
problèmes qui se posent dans les 
relations commerciales entre les parties 
contractantes. 

La prochaine réunion du Groupe 
consultatif des Dix-Huit se tiendra les 
25 et 26 octobre 1984. 

' Le Groupe des Dix-Huit est composé de 
représentants de haut niveau responsables 
des questions commerciales. Les pays 
représentés en 1984 sont les suivants: 
Argentine. Australie. Brésil. Canada. 
Colombie. Communauté européenne et 
Etats membres, Egypte. Espagne. 
Etats-Unis. Inde. Japon, Nigeria. Pakistan, 
Suède. Suisse, Tchécoslovaquie. Thaïlande 
et Zaïre. Le Président est M. Arthur 
Dunkel. Directeur général du G A TT. 

par une connaissance plus approfondie 
des divers types de mesures de 
sauvegardes existantes, prises en vertu de 
dispositions du GATT ou en dehors du 
cadre de l'Accord général. Tous les 
aspects identifiés par les ministres lors de 
leur réunion, en 1982, ont été discutés, 
ainsi que leurs interrelations. Toutefois, il 
n'a pas encore été possible à ce stade de 
réduire substantiellement l'écart existant, 
sur certains points importants, entre les 
diverses positions. 

Les consultations informelles devront 
donc être intensifiées et revêtir, durant 
l'automne, un caractère d'urgence. Elles 
devraient être basées sur les propositions 
concrètes élaborées par les délégations. 

Nouvelle législation fiscale 
américaine 
Le représentant des Etats-Unis a informé 
le Conseil, le 11 juillet, que le Congrès 
venait d'adopter le «Foreign Sales 
Corporation Act>> (FSCA), en 
remplacement du système DISC. Les 

et au mémorandum d'accord adopté par 
le Conseil à cet égard; ils notifieront cette 
nouvelle législation au GATT dès que le 
Président des Etats-Unis l'aura signée. 

Tout en appréciant les efforts réalisés par 
les Etats-Unis pour se conformer plus 
pleinement aux dispositions du GATT, 
plusieurs pays ont exprimé des 
inquiétudes quant au contenu du FSCA 
et se sont réservés de revenir sur cette 
question, en temps opportun. 

Le Conseil a rendu hommage à Jean 
Royer, ancien Secrétaire exécutif 
adjoint du GATT, décédé le 8 juillet 
1984. M. Royer, qui a exercé cette 
fonction de 1948 à 1961, a également 
largement contribué, par la suite, au 
succès des cours de formation à la 
politique commerciale du GATT. 

1 Le Système DISC avait été jugé par un groupe 
spécial non conforme aux règles du G A TT. Sur 
cette question, ainsi que sur le mémorandum 
d'accord, voir FOCUS Nos 20 et 23. 

40' session des Polies Ctmtractmtes 
Le Conseil est convenu que la 

s'ouvrira le mardi 26 novembre 
après-midi, pour une durée de u v s à 
quatre jours. .., , ;.^ ,,,,4 . 

7i *. 

SUITES DE LA SESSION 
MINISTÉRIELLE 
Deux nouveaux groupes de travail en exercice 
Le groupe de travail des textiles et 
vêtements, institué par le Conseil les 15 et 
16 mai dernier, s'est réuni les 11 et 12 
juillet. Conformément aux tâches qui lui 
avaient été assignées par les ministres en 
novembre 1982, le groupe de travail va 
examiner les modalités d'une libéralisation 
dans l'industrie des textiles et des 
vêtements et la possibilité d'une pleine 
application des dispositions du GATT 
dans ce secteur. Les pays intéressés 
participant aux travaux du groupe ont été 
invités à présenter des suggestions quant 
aux modalités d'une libéralisation. 

Le groupe de travail du commerce de 
certains produits provenant de ressources 
naturelles a tenu sa première réunion le 
25 juin, afin d'examiner les problèmes qui 
affectent le commerce des métaux et 
minéraux non ferreux; dans un premier 
temps, le plomb et les produits du plomb, 
ainsi que le zinc et les produits du zinc 
seront examinés, mais il est convenu que 
le cuivre, l'étain, le nickel et l'aluminium 
seront également étudiés. 

Le groupe de travail est également chargé 
d'examiner les problèmes existant dans le 
domaine du commerce des produits 
forestiers, ainsi que des poissons et 
produits de la pêche. 
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Coup d'œil sur... 

LES TEXTILES ET LES VETEMENTS 
DANS L'ÉCONOMIE INTERNATIONALE 
L'industrie textile a joué un rôle clé dans l'amorce du processus d'industrialisation de la plupart des pays, depuis le milieu du 19e siècle 
environ, relèvent les économistes du GATT dans une étude sur «les textiles et les vêtements dans l'économie mondiale» (voir encadré 
page 4), dont FOCUS reproduit ici quelques extraits du deuxième chapitre, relatif à la place de ce secteur dans l'activité économique. 

Cest un secteur en mutation, surtout depuis les années 1960 où plusieurs changements importants (notamment la concurrence des 
textiles de coton par les fibres synthétiques, l'utilisation de nouvelles machines permettant des économies de main-d'œuvre) ont eu lieu. 

/ . Le commerce des textiles et vêtements 

Un certain ralentissement des échanges 

Le commerce des textiles et des vêtements 
représente à lui seul 9% du commerce des 

produits manufacturés et 5% du 
commerce total de marchandises. 

Commerce mondial des textiles et vêtements, par régions, 1955-1982 
(parts en pourcentage) 

Textiles Vêtements 

1955 1963 1973 1982 1955 1963 1973 1982 

EXPORTATIONS 
(en milliards de dollars) 
Monde 

Régions développées 
(Échanges intra-CEE) 

Régions en développement 
(Europe méridionale) 

Pays de l'Est 

IMPORTATIONS 
Monde 

Régions développées 
Régions en développement 

(Europe méridionale) 
Pays de l'Est 

4,7 7,0 23,4 51,5 0,8 2,2 12,6 41,0 
100 100 100 100 100 100 100 100 
79 74 70 60 71 67 51 38 

(14) (23) (27) (22) (16) (23) (26) (19) 
15 18 22 30 10 15 35 48 
.. (2) (4) (5) (2) (5) (6) 
6 8 8 10 19 18 14 14 

100 
52 
43 

100 
63 
30 
(2) 

7 

100 
68 
25 
(3) 

7 

100 
57 
34 
(3) 

9 

100 
56 
26 

18 

100 100 
66 78 
17 

c/o 
17 

10 
(1) 
12 

100 
75 
17 

Au cours de la période 1970-1978, les 
exportations de vêtements ont progressé 
nettement plus vite que celles de textiles. 
D'autre part, elles ont été moins touchées 
que ces dernières par les récessions de 
1975 et 1982. Sur une plus longue 

Répartition géographique des échanges 

L'importance relative de chacun des 
grands groupes de pays dans le commerce 

période, l'accroissement annuel moyen des 
exportations globales de textiles et 
vêtements est tombé d'environ 11,5 pour 
cent pour la période 1963-73 à environ 4,8 
pour cent pour la période 1973-82. 

mondial des textiles et des vêtements est 
indiquée dans les tableaux ci-dessous. 

Exportations par grandes régions en 1980 (en milliards de dollars) 

\ ^ 

> . Destination 
Origine ^ ^ \ ^ 

Pays développés 
Pays en développement 
Pays de l'Est 

Textiles 

Pays 
développés 

25,1» 
7,7 
1.6 

Pays en 
développe­

ment 

8.8 
6,2 
1.9 

Pays de 
l'Est 

2,2 
1,2 
1.0 

Vêtements 

Pays 
développés 

15,7 b 
13,8 
2.0 

Pays en 
développe­

ment 

2,1 
2,8 
0.7 

Pays de 
l'Est 

0,4 
0,5 
2.3 

o Si l'on exclut les échanges internes de la CEE, les échanges entre pays développés totalisent 
10,9 milliards de dollars EU et non 25,1 milliards. 
b Si l'on exclut les échanges internes de la CEE, les échanges entre pays développés totalisent 6,3 
milliards de dollars EU et non 15,7 milliards. 

TEXTILES 
principaux exportateurs et 
importateurs en 1982 

(en milliards de dollars) 

Exportateurs 
Allemagne. R.F. 
Japon 
Italie 
Etats-Unis 
Belgique-Luxembourg 

France 
Corée. Rép. de2 

Chine1 

Royaume-Uni 
Pays-Bas 

Taiwan 
Suisse 
Inde3 

Autriche 
Pakistan 

Exportations des pays 
susmentionnés, en pourcentage 
du total mondial 

Importateurs 
Allemagne, RF. 
France 
Royaume-Uni 
Hong Kong4 

Etats-Unis 

Italie 
Union soviétique 
Belgique-Luxembourg 
Pays-Bas 
Japon 

Canada 
Australie 
Autriche 
Singapour 
Suisse 

Importations des pays 
susmentionnés, en pourcentage 
du total mondial 

5.48 
5,09 
4,01 
2,77 
2,72 

2,68 
2,45 
2,20 
2,02 
1,78 

1,75 
1,37 
1,14 
1,02 
0,93 

73% 

4,81 
3,43 
3,34 
2,97 
2,85 

2,12 
2,00 
1,75 
1,61 
1,61 

1,13 
1,11 
0,94 
0,88 
0,86 

61% 

' D'après les importations des pays développés, 
de Hong Kong et de Singapour. 
'1981 
'1980 
' Y compris les importations destinées à la 
réexportation. 
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/ / . La place des textiles et des vêtements 
Importance en termes de production et d'emploi 

Le tableau suivant indique les 
changements survenus dans les parts 
relatives du textile et du vêtement dans 

l'emploi et la production, en Europe 
occidentale et aux Etats Unis, pendant la 
période de l'après-guerre. 

Importance relative de l'emploi et de la production dans les industries du textile et du 
vêtement, 1935-1980 (en pourcentages) 

1953 
Etats-Unis 

1963 1980 
Europe occidentale 

1953 1963 1980 

Emploi 
Dans le textile par rapport: 

Au secteur manufacturier 
A l'emploi total 

Dans le vêtement par 
rapport : 

Au secteur manufacturier 
A l'emploi total 

Production 
Dans le textile par rapport: 

Au secteur manufacturier 
Au PIB 

Dans le vêtement par 
rapport : 

Au secteur manufacturier 
Au PIB 

6.7 
2.0 

8.9 
2.7 

4.3 
1.5 

4,5 
1,6 

5.4 
1.4 

7.8 
2,0 

3.9 
1.0 

3.5 
0.9 

5.1 
1.1 

6.0 
1,2 

3.0 
0.7 

2,6 
0,6 

11,4 
3.3 

8,2 
2.3 

9.3 
3.4 

4.1 
1.5 

8,5 
2.6 

7.2 
2,3 

6.9 
1,9 

3.4 
0,9 

5.8 
1.6 

4.6 
1,3 

4.1 
1,0 

2.3 
0,5 

Importance par rapport à l'ensemble de la production manufacturière 

La part des textiles dans la production 
manufacturière n'a cessé de diminuer, 
d'une manière plus ou moins régulière, 
dans presque tous les pays depuis la 
guerre. Dans les pays en développement 
pris dans leur ensemble, la part de la 
production textile dans la production 
manufacturière est actuellement environ 
2,5 fois plus grande que dans les pays 
développés (11,5 contre 4,4%). 

Pour ce qui est des vêtements, la situation 
est un peu plus complexe et elle varie 
selon les pays. Dans les pays en 
développement pris dans leur ensemble, la 
part actuelle estimative de la production 
de vêtements dans la production 
manufacturière est de quelque 60% plus 
grande que dans les pays développés (4,5 
contre 2,8%). 

Place des textiles et vêtements dans les exportations de produits manufacturés 

La part des textiles dans les exportations 
de produits manufacturés n'a cessé de 
s'amenuiser tout au long de l'après-guerre, 
aussi bien au niveau mondial que pour 
chaque grand groupe de pays (excepté 
pour certains pays de l'Est). En 1982. elle 
était poor les pays en développement 
pratiquement le triple de celle des pays 
développés (10.6 contre 3.8%). 
La part des vêtements dans les échanges 
commerciaux a évolué d'une manière 
assez différente de celle des textiles. Les 
vêtements ont pris une importance de 

plus en plus grande dans les exportations 
mondiales de produits manufacturés tout 
au long de l'après-guerre, pour atteindre 
en 1982 un niveau qui n'est guère éloigné 
de celui des textiles (3,9 contre 4.9%). La 
progression la plus marquée a été 
enregistrée dans les pays en 
développement où la part des vêtements 
dans les exportations de produits 
manufacturés était de 13.9 en 1982: celle 
des pays développés était à la même 
date, de 1.9%. 

VETEMENTS 
principaux exportateurs et 
importateurs en 1982 
(en milliards de dollars) 

Exportateurs 
Hong-Kong 
Italie 
Corée, Rép. de2 

Taïwan 
Allemagne, R.F. 

Chine1 

France 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
Belgique-Luxembourg 

Roumanie 
Pays-Bas 
Finlande 
Portugal 
Yougoslavie 

Exportations des pays 
susmentionnés, en pourcentage 
du total mondial 

Importateurs 
Etats-Unis 
Allemange, RF . 
Union soviétique 
Royaume-Uni 
France 

Pays-Bas 
Japon 
Belgique-Luxembourg 
Suisse 
Suède 

Hong Kong3 

Canada 
Autriche 
Italie 
Norvège 

Importations des pays 
susmentionnés, en pourcentage 
du total mondial 

4,73 
4,41 
3,86 
2,90 
2,52 

2,20 
1,82 
1,47 
0,99 
0,75 

0,71 
0,69 
0,65 
0,65 
0,61 

71% 

8,79 
6,71 
2,68 
2,62 
2,60 

2,13 
1,83 
1,44 
1,39 
1,08 

1,06 
0,84 
0,78 
0,68 
0,66 

86% 

' D après les importations des pays développés. 
de Hong Kong et de Singapour. 
-• 1981 
' Y compris les importations destinées à la 
réexportation. 

Prochainement au G A TT 

Calendrier provisoire des réunions en 
septembre: 

10-14 
17-18 

18-19 
19-21 

20-21 

21 
24-26 

Organe de surveillance des textiles 
Groupe de travail sur les textiles 
et les vêtements 
Comité des marchés publics 
Groupe de travail sur les 
ressources naturelles (produits 
forestiers et pêche) 
Groupe ad hoc sur la mise en 
œuvre du Code antidumping 
Comité des mesures de protection 
Comités des poudres de lait, 
maûères grasses laitières et 
fromages 

25-26 Comité du commerce des produits 
agricoles 

27-28 Groupe sur les restrictions 
quantitatives et autres mesures 
non-tarifaires 

27-28 Conseil international des produits 
laitiers 

8-12 

10 et 12 

15-16 

16-17 
En octobre: 

2-3 
3-4 

4 

semaine 
du 8 
8-9 

Conseil 
Groupe de travail sur les textiles 
et les vêtements 
Comité des licences à 
l'importation 
Comité du budget, des finances et 
de l'administration 
Sous-comité technique du 
commerce des aéronefs civils 

17 et 22 
18-19 
23 

semaine 
du 29 
29 

29-31 
30-31 

Comité du commerce et du 
développement (Consultations 
sur la Partie IV) 
Comité du commerce des aéronefs 
civils 
Groupe des restrictions 
quantitatives et autres mesures 
non-tarifaires 
Comité des obstacles techniques 
au commerce 
Comité des textiles 
Organe de surveillance des textiles 
Groupe de travail sur les textiles 
et les vêtements 
Comité des balances de paiements 

Groupe ad hoc sur la mise en 
œuvre du Code antidumping 
Organe de surveillance des textiles 
Comité des pratiques antidumping 
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MARCHES PUBLICS ADJUGES EN 1982 

Un volume d'affaires important 
Les statistiques rassemblées par le Comité 
des Marchés publics, qui gère l'accord du 
même nom issu du Tokvo Round. 

indiquent, pour l'année 1982 (la plus 
récente pour l'obtention de statistiques), 
que près de 70% de la valeur de tous les 

marchés publics passés par les entités 
acheteuses visées par l'accord relevait bien 
de cet accord. En d'autres termes, 70% de 
ces marchés avaient un montant supérieur 
à 150.000 DTS1. valeur de seuil de 
l'accord. 

Partie Valeur estimée de tous les marchés Valeur des marchés adjugés 
adjugés par les entités acheteuses au-dessus de la valeur de seuil de 
visées par l'accord (en mio DTS) l'accord (150.000 DTS). en mio 

DTS 

Autriche 
Canada 
CEE 
Finlande 
Hong-Kong 
Japon 
Norvège 
Singapour 
Suède 
Suisse 
Etats-Unis 

73 
745 

8 930 
393 
198 

3 078 
375 
40 

677 
219 

24 235 

20 
348 

5 035 
183 
154 

1263 
113 
22 

187 
82 

18 623 : 

TOTAL 38 963 26 030 

' 1DTS = 1,104 US dollar en 1982. 
' Non compris les marchés passés en vertu d'une clause de dérogation. 

Stages de politique 
commerciale 

Un cours abrégé de politique 
commerciale, destiné aux pays asiatiques 
membres du Commonwealth, vient de se 
tenir, sous les auspices du Groupe 
Régional Consultatif sur le Commerce du 
Commonwealth et du secrétariat du 
GATT, à Genève, du 2 au 20 juillet. Il a 
réuni 11 participants, originaires d'autant 
de pays, désireux de se familiariser avec 
la théorie et la pratique du GATT. 
L'ambassadeur Yee Che Fong. ancien 
représentant permanent de la Malaisie 
auprès du GATT, a participé en tant que 
co-organisateur. 

25 participants anglophones, originaires de 
24 pays en développement et d'une 
organisation régionale de coopération 
africaine, sont attendus pour le 58e stage 
de politique commerciale du GATT, qui 
se tiendra du 13 août au 4 décembre. 

«Les activités du GATT en 1983» 
Pour la première fois depuis plusieurs 
années, les responsables des politiques 
commerciales internationales ont pu, en 
1983, discuter et négocier dans un climat 
économique amélioré dans une bonne 
partie du monde développé et dans 
certaines parties du monde en voie de 
développement, indique le rapport annuel 
du GATT sur ses activités. Cependant, les 
tensions dans les relations commerciales 
ont été plus vives que jamais et les pays 
membres du GATT ont éprouvé des 
difficultés à mettre en œuvre 
concrètement les engagements qu'ils 
avaient pris en faveur d'une réduction du 

protectionnisme, lors de la session 
ministérielle de novembre 1982. L'année 
qui vient de s'écouler a été aussi une 
année d'activité intense dans le domaine 
du règlement des différends. 

espagnol. Ce rapport peut être commandé 
en librairie ou directement au GATT, au 
prix de Frs.S. 12-

Par d'autres aspects toutefois, 1983 a été 
une année d'activités positives pour le 
GATT. Les principaux comités institués 
en vertu des Codes issus du Tokyo Round 
ont poursuivi leur tâche constructive et 
leurs travaux de fond. 

L'ensemble de ces activités est décrite 
dans le rapport «Les activités du GATT 
en 1983». publié en français, anglais. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par le Service de l'information 
du GATT, en français, anglais et 
espagnol. 8 numéros par an. 

Centre H'illiam-Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 (ienève 21 
(31 02 31) 

Etude du G A TT sur les textiles et les vêtements 
Etablie afin de donner suite à une 
réunion prise lors de la décision 
ministérielle que les Parties 
Contractantes ont tenu en 1982, l'étude 
du GATT1 sur les textiles et les 
vêtements doit servir de documentation 
de base à un groupe de travail qui a 
été institué pour « examiner les 
modalités» d'une libéralisation plus 
poussée du commerce des textiles et 
des vêtements et qui doit présenter un 
rapport à la session que les Parties 
Contractantes tiendront en novembre 
de cette année. 

Après une analyse détaillée de 
l'importance relative des textiles et des 
vêtements dans le commerce mondial 

' « Place des textiles et des vêlements dans 
l'économie mondiale», publiée à Genève 
par le G A TT, juillet 1984; cette étude peut 
être demandée au secrétariat du G A TT. 

et dans l'économie des pays, ainsi que 
de l'évolution et des effets des 
politiques commerciales menées dans 
ces secteurs, l'étude suggère certaines 
conséquences probables, tant pour les 
pays importateurs que pour les pays 
exportateurs, de deux lignes d'action 
possibles : 

- suppression progressive de 
l'Arrangement multifibres (AMF) de 
façon à assujettir de nouveau le 
commerce des textiles et des 
vêtements aux règles de l'Accord 
général, et 

- maintien du système actuel de 
limitations et de restrictions. 

Dans le chapitre qui donne une vue 
générale de la question, les auteurs 
signalent : 

«Le chapitre essentiel est celui de 
l'ajustement des structures, c'est-à-dire 
de la façon dont les économies 

réagissent aux pressions, inhérentes au 
processus de croissance économique, 
qui tendent à modifier les structures de 
la production et du commerce. A bien 
des égards, le problème de 
l'ajustement des structures qui se pose 
aux industries du textile et du 
vêtement dans les pays développés est 
le modèle-type des problèmes 
d'ajustement des structures en général. 
Les décisions concernant la politique 
future qui seront arrêtées pour ces 
deux industries seront révélatrices de la 
manière dont les pays industrialisés 
abordent le problème de l'ajustement 
des structures». 
Il faut souligner que l'étude a été 
établie sous la propre responsabilité du 
secrétariat du GATT et que les Parties 
Contractantes à l'Accord général 
peuvent ne pas souscrire aux 
commentaires et observations qui y 
figurent. 
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